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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

assujettissement
Question écrite n° 90358

Texte de la question

Mme Marietta Karamanli attire l'attention de M. le secrétaire d'État, auprès du ministre des finances et des
comptes publics, chargé du budget sur l'imposition des personnes retraitées. Selon certaines études, le niveau
d'imposition économique (impôt sur le revenu, CSG-CRDS et cotisations n'ouvrant pas de droits) des personnes
retraitées différerait de celle des personnes salariées. Cette situation serait favorable pour les retraités accédant
aux tranches les plus élevées de revenus. À l'inverse, pour les retraités les plus modestes, la situation serait
défavorable à raison, entre autres, du coût d'une mutuelle complémentaire santé (coût moyen estimé à 1 200
euros soit 6 % des revenus contre 480 euros et 2,4 % pour les salariés), de l'absence de gain de pouvoir
d'achat, d'un glissement de financement de certaines prestations y compris la famille via la CSG, enfin d'une
diminution à terme de la pension moyenne à raison de la baisse du taux de remplacement c'est-à-dire du
rapport entre le montant de la pension et celui des derniers revenus professionnels). Elle lui demande quelles
mesures sont envisagées pour que l'écart défavorable d'imposition pour les retraités imposables les plus
modestes et moyens fasse l'objet de corrections dans le temps et d'un rattrapage si besoin est.

Texte de la réponse

L'article 5 de la loi de finances pour 2014 a soumis à l'impôt sur le revenu, à compter de l'imposition des revenus
de l'année 2013, les majorations de retraite ou de pension pour charges de famille, qui en étaient exonérées.
Comme l'a rappelé le rapport de la commission pour l'avenir des retraites qui s'est basé sur les travaux du
conseil d'orientation des retraites, cette majoration était doublement favorable aux titulaires des pensions les
plus élevées, d'une part, parce qu'elle est proportionnelle à la pension et donc plus importante au titre des
pensions élevées et, d'autre part, parce qu'elle était exonérée de l'impôt sur le revenu, exonération qui procurait
un avantage croissant avec le revenu. La suppression de cette exonération apparaît pleinement justifiée au
regard des principes généraux de l'impôt sur le revenu et du caractère inéquitable de cette dépense fiscale
coûteuse qui était évaluée à 1,2 Md€ par an. Par ailleurs, la loi de financement de la sécurité sociale pour 2015,
dans son article 7, a subordonné l'octroi du taux réduit de contribution sociale généralisée (CSG) à une condition
de revenu fiscal de référence, lequel tient compte de l'ensemble des revenus du contribuable avant application
des éventuels réductions ou crédits d'impôts. Ce critère plus juste a permis de supprimer les effets d'aubaine
pour les bénéficiaires de réductions d'impôts. Antérieurement, le taux réduit de CSG était accordé à tous les
retraités dont la cotisation d'impôt sur le revenu, après imputation des réductions d'impôt éventuelles de l'année
précédente, ne dépassait pas le seuil de mise en recouvrement, soit 61 €. Ce critère ne permettait pas de cibler
le bénéfice du dispositif sur les seuls revenus d'un niveau modeste mais, bien au contraire, ouvrait cet
allègement à de nombreux retraités bénéficiant de réductions d'impôt (par exemple, du fait de l'emploi d'un
salarié à domicile) malgré un niveau réel de pension qui pouvait être confortable. A coût budgétaire constant par
rapport à la situation antérieure, ces avantages fiscaux ont été réservés aux pensionnés modestes grâce à une
plus exacte prise en compte des facultés contributives des redevables. Cette réforme a en effet permis de
rationaliser le critère d'application du taux réduit de CSG et, partant, celui du seuil d'application de la contribution
additionnelle de solidarité pour l'autonomie (CASA) qui lui est lié. Cela étant, conscient des efforts demandés à
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tous, et de leur poids particulier pour les plus modestes, depuis 2014, le Gouvernement a décidé de rendre aux
Français une partie des efforts qui leur avaient été demandés. La priorité a été de restaurer la situation des
contribuables aux revenus modestes, qui étaient entrés dans l'imposition du fait des mesures accumulées
depuis 2011. Dès 2014, la réduction d'impôt exceptionnelle décidée par le Gouvernement a permis de rendre
non imposables à l'impôt sur le revenu 2 millions de contribuables. Le mouvement de baisse de l'impôt sur le
revenu initié en 2014 s'est poursuivi en 2015. Plus de 9 millions de ménages ont bénéficié de la suppression de
la première tranche, parmi lesquels 7,8 millions de foyers ont vu leur impôt baisser d'au-moins 100 €. Pour 5,8
millions de foyers fiscaux, l'économie d'impôt est supérieure à 200 €. Le Gouvernement amplifie le mouvement
en 2016 par une nouvelle mesure de baisse de l'impôt sur le revenu des classes moyennes. Cette mesure, qui
prend la forme d'un renforcement et d'un aménagement du mécanisme de la décote, diminue de manière
pérenne l'impôt sur le revenu de 8 millions de foyers fiscaux titulaires de revenus moyens, quelle que soit leur
catégorie socio-professionnelle (salariés, retraités, indépendants), pour un gain moyen de 252 € par foyer
concerné. Elle permettra à 1,1 million de foyers de sortir ou de ne pas entrer dans l'impôt. Par ailleurs, de même
que l'an dernier en loi de finances pour 2015, les limites des tranches de revenus du barème de l'impôt sur le
revenu sont revalorisées comme l'évolution de l'indice des prix hors tabac de 2015 par rapport à 2014. Ainsi, les
effets de l'inflation sur le montant de l'impôt sur le revenu sont neutralisés pour l'ensemble des foyers fiscaux.
L'ensemble de ces mesures, auxquelles il faut ajouter l'article 75 de la loi de finances pour 2016 qui complète et
renforce les exonérations d'impôts locaux dont bénéficient les personnes âgées ou handicapées aux revenus
modestes, constitue un effort budgétaire très important, qui montre, s'il en est besoin, la volonté du
Gouvernement de tenir compte de la situation des contribuables modestes et tout particulièrement des retraités
ainsi que son attachement aux considérations de justice en matière fiscale.
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